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Sur  la  réfolution  du  premier  brumaire,  relative  a 
dorganifation  du  régime  hypothécaire . 

Séance  du  1 4 brumaire  an  7. 


Représentai  du  peuple. 

Je  viens  vous  rendre  compte  de  la  réfolution  du  premier 
de  ce  mois,  qui  détermine  l’organifacion  du  régime  hy- 
pothécaire. 

Vous  l’avez  appelée  cetre  réfolution  \ elle  eft  le  com- 
plément des  lois  que  vous  avez  rendues  ; elle  eft  néceflaire 
pour  en  afturer  l’exécution.  La  déclaration  d’urgence  qui 
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la  précède  eft  donc  déjà  ptéjugée;  & le  motif  fur  lequel 
elle  eft  fondée  ne  peut  manquer  d'obtenir  votre  aliéna- 

ment. 

Il  eft  ainfi  conçu  : 

««  Le  Confeiî  des  Cinq- Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d'une  commiffion  fpéciale  ; 

Confidérant  que  l’intérêt  général  & l’intérêt  particulier 
ïollicitent  également  la  prompte  organilation  du  régime 
hypothécaire  , 

» Déclare  quil  y a urgence  », 

Votre  commiftion  vous  propofe  de  le  reconnoîcre  , & 

d’adopter  l'urgence.  . . 

Citoyens  repréfentans , le  régime  hypothécaire , tel  que 
l’ont'  fait  vos  lois  , repouffe  cette  vafte  admimftration 
qu’avoir  créée  la  Convention  nationale  pour  d autres  cir- 
confiances  8c  pour  un  autre  fyftême.  11  falloir  au  plan 
quelle  avoir  conçu  une  force  centrale  qui  en  dirigeât  les 
mouvemens  , une  longue  chaîne  d’infttumens  fubordonnes , 
une  complication  de  refforts  , une  férié  de  vérifications 

& de  refpcmfabiliiés.  , .. 

Ici  tout  eft  (impie  : les  agens  que  vous  devez  établir 
ne  peuvent  donc  avoir  entre  eux  ni  relation  , ni  dépendance; 
leur  aétion  finit  dans  le  lieu  même  où  elle  commence  ; 

leur  refponfabilité  eft  folitaire.  . , . 

la  regie  de  l’enregiftrement  , tonte  autre  administration 
financière , ne  doivent  pas  moins  relier  étrangères  a cette 
«rganifation.  En  effet  , le  fouille  de  la  fifcaliçe  flemro.t 
bientôt  cette  inftitution  fainte  8c  tutélaire  ; bientôt  des  prin- 
cipes corrupteurs  en  altéreraient  l’efpnt  ; vous  verriez  les 
agens  dégénérés  en  inftrumens  du  fifc,  ne  fe  croire  appe  s 
qu’à  cultiver  une  branche  naiffante  du  revenu  public  : *u 
moindre  befoin  , on  vous  indiquerait  une  reffource  certaine 
dans  le  régime  hypothécaire  , & le  droit  modéré  que  vous 
avez  regretté  d’attacher  à des  formalités  falutatres  , devien- 
drait à la  longue  une  contribution  exceffive. 
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Lés  citoyens  n’y  verraient  plus  qu’une  invention  bmfalet 

L’tr/an5  a™‘rTe,’  elle  ne  Parv,enJroit  jamais  à 
cet  état  de  confiance  & de  maturité  qui  doit  en  faire  un 

des  principaux  appuis  de  la  ptofpérité  publique.  Ajoutes 

a cette  confideracion  la  plus  morale,  la  plus  politique , que 

des  agens  mobiles  n Offriront  aucune  bafei  la  confiance;  que 

leur  refponfablité  fera  fugitive  comme  leur  exiftence  même  • 

que  vous  ne  pourriez  y attacher  d’autre  garantie  que  celle 

B: 1 de  h * '«I»*  il-  >r- 

Si  donc  il  eût  été  dans  vos  attributions  de  ttacet  le  plan 

fr“|f§7e  hyPothécaIre  ’ vous  enfliez  créé  des  confervateurs 

ifoles  fans  rapports  entre  eux  ; vous  les  eufliez  placés  feu  ls 
fous  fl  empire  de  la  lo!  , fous  la  furveillance  dugouverne- 

. Vous  eulîf  affigué  à chacun  d’eux  un  arrondiffement  - 
ni  trop  étendu,  ni  trop  re  (Terré  , &tel,  que,  rapprochés* 
par- tout  des  befoms  des  citoyens  , ils  puflent  Fuffire  à 
leurs  travaux,  fuffire  â leur  refponfabiüté , & donner  i 

b ““  '*  Nfc*. 

Il  ne  leur  eût  été  permis  ni  de  cumuler  d’autres  fonc- 
tions  ni  de  contrader  d’autres  refponfabilités, 

nirrir  p'e  em-|nt  confacrés  à la  confervation  des  propriétés 
particulières  , ,ls  ne  pourroient  être  que  par  accident  if 

pofitaires  momentanés  d’une  portion  de  revenu  public  mais 
uniquement  de  celle  que  des  circonftances  pénible,  tous 
auto, eut  forces  d’attacher  à l’exercice  de  leurs  fondons 
Sons  ce  double  caractère,  un  double  f3„f; 
leur  feroit  impoté:  le  premier  & le  nlus  im  onnemen^ 
répondroît  aux  ciroyei/de  la  fidélité  de  leurf™'^  ’ qiH 
qui  en  répondit  aufiî  long-temps  que ces 
roient  leur  force  & leur  durée  ; le  Sond  T™-  ^ 
au  tcéfor  public  la  fidélité  de  leur  recette 
tons; deux  tellement  diftinas  , tellement  fépïés, 
laftion  du  fifc  ne  put  concourir  avec  l’attion  du  cwyen 
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ni  la  troubler  dans  fa  marche  , ni  la  contrarier  dans  fes 
effets.  Pour  a durer  l’ordre  & l’#ivue  dans  le  travail, 
l’exactitude  & la  déiicatefle  dans  les  formes  , la  régulante 
dans  les  recettes  & dans  les  verfemens , vous  prefcnrez 
tout  ce  .sue  la  fageffe  a conçu,  tout  ce  que  1 expérience  a 
fuegéré  de  moyens  & de  précautions.  Les  falaires  de  ces 
aclns  feraient  modérés  comme  doivent  letre  dans  un  état 
libre  les  falaires  de  toutes  les  fonftions  pubUaues  ; «ia 
ils  ne  feraient  attachés  à aucune  formalité  que  1 interet  du 

LS,‘:L  p<u  rend,.  pk.  dirpe.ri.ufc.TU,  («».•  : 

toyens  repréfentans , les  pr.napes  que  vous  euffi»  «1  °pte  • 
en  vous  les  ptéfentant  , je  vous  ai  préfente  «ux  meme 
qui  ont  fetvi  de  bafe  à la  télolution  qui  vous  eft  fo 

miS'ne  me  reftedonc  qui  vous  offrit  les développemens 
quî  ^ SA  donnés  à ces  principes  , & les  réflexions  qu.ls 

aura !’ dit  l’article  premier,  un  bureau  de  la  con- 
fervarion  des  hypothèques  par  chaque  arrondiraient  de 

« ?>.?«*■  «-  «*; 

divifion  de  bureaux  a paru  uop  multipliée  , on 

droit  qu’un  feul  par  département , place  auprès  de  l ad 
nifttation  centrale,  fous  l’œil  dulmbuna1  civil  gardien  & 
vengeur  des  droits  & des  propriétés  des  citoyens.  En  effet, 
ak-on  les  débiteurs  & les  créanciers  ne  font  pas  tous  ren- 
£ k 9J|anç  le  cercle  étroit  où  font  fituées  les  propriétés 

aSées  i leurs  créances  ou  à leurs  dettes.  Pour  h plupart 

dîmte  eux  U eft  indifférent  de  fe  porter  au  chef-lieu  ou 
loattement,  ou  dans  la  commune  où  liège  le  tr.buna 
“ P ffft’mnnel  • nrefque  toujours  leurs  intérêts  les  appel  ent 
du  département  & du  tribunal  civil. 
Uvoufautez  une  futveilUnce  plus  adive , des  hommes 
pte  capables , une  plus  grande  économ.e  dans  la  de 

pef5kis  d’abord  il  eft  une  claffe  de  citoyens,  & la  plus 
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digne  des  ménagemens  du  légiflateur,  une  claffe  attachée 
comme  la  plance  au  fol  qu’elle  habite  , ne  poffédant  , ne 
contrariant  que  dans  ce  cercle  borné  , pour  laquelle  tout 
déplacement  lointain  eft  la  fource  d une  dépenfe  exceffive 
pour  fes  facultés  , la  perte  d’un  temps  précieux  , la  perte  de 
la  fubfiftance.  C’eft  fur-tout  de  cette  clalTe  qu’il  faut  rap- 
procher les  établiiïemens  dont  elle  a befoin  -,  ôc  comme 
toute  autre  clalTe,  elle  a des  droits , des  créances  & des 
dettes. 

Une  furveillance  plus  active  ! Mais  en  divifant  les  bu- 
reaux , vous  facilitez  cette  furveillance.  Un  coup-doed 
fumt  ici  , là  il  faut  une  vue  toujours  tendue  \ la  quantité 
Ôc  la  rapidité  des  mou ve mens  trompent  la  vigilance  de 
l’obfervateur  encore  plus  que  la  multiplicité  des  objets. 

Des  hommes  plus  capables  ! La  chance  eft  fouvent  égale 
entre  le  chef-lieu  du  département  ôc  le  chef-lieu  du  tribunal 
corre&ionnel  : mais  par-tout  où  vous  offrirez  au  mérite  ôc 
aux  talens  une  fubfiftance  allurée;  la  certitude  d’une  jade 
confidération  vous  obtiendra  nécelTairement  du  mérite  ÔC 
des  talens. 

Quant  à l’économie  dans  la  dépenfe  , il  eft  difficile  de 
la  trouver  en  concentrant  la  confervation  des  hypothèques 
dans  le  chef-lieu  du  département.  A raifon  du  travail  que 
vous  multiplierez , il  faudra  multiplier  les  commis  , les 
prépofés  ; à raifon  de  l’importance  du  chef-lieu  , il  faudra 
aux  commis  ôc  aux  prépofés  un  traitement  plus  fort  , aux 
bureaux  un  local  plus  étendu  ; ôc  parce  que  la  refponfa- 
bilité  fera  plus  pefante,  il  faudra  au  confervateur,  des  falaires 
plus  confidérables. 

L’article  II  veut  que  le  confervateur  foie  âgé  au  moins 
de  vingt-cinq  ans.  Il  faut  qu’un  tel  fondionnaire  commande 
la  confiance  par  la  maturité  de  l’âge  , par  une  conduite 
éprouvée,  par  une  réputation  bien  établie.  Votre  commif- 
fion  a regretté  que  la  réfolution  ne  fut  pas  plus  févère  ôc  ne 
fixât  pas  à trente  ans  l’âge  où  on  pourroit  exercer  les  fonc- 
tions de  confervateur. 
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Ce  même  article  donne  au  pouvoir  exécutif  la  nomination 
de  ces  nouveaux*  fonctionnaires  , & il  femble  , en  effet , 
que  c’étoit  à ce  pouvoir  feul  qu’elle  pouvoit  appartenir.  Le 
cercle  des  élections  populaires  eft  circcnfcrit  par  la  conftitu- 
tion  , il  ne  nous  eft  pas  permis  de  l’agrandir.  Les  tribu- 
naux ont  le  droit  de  nommer  quelques  fonctionnaires  qui 
fervent  auprès  d’eux  ; mais  il  étoit  impropofable  de  leur 
donner  la  nomination  d’agens  qui  feront  comptables  en- 
vers le  tréfor  public  , comme  ils  feront  refponfables  envers 
les  citoyens  Ce  fut  une  déviation  des  principes  que  cette 
difpofition  de  la  loi  du  9 meftldor  an  3,  qui  faifoit  nom- 
mer le  confervateur- général  des  hypothèques  par  le  Corps 
légifiatif,  & ne  donnoit  aucune  borne  à la  durée  de  fes 
fonctions. 

Ce  caraCtère  en  faifoit  un  fonctionnaire  en  quelque  forte 
indépendant  & inamovible,  rival  pour  ainfi  dire,  du 
pouvoir  qui  devoir  le  furveiller.  Toutes  ces  confédérations 
appeloient  donc  le  Directoire  exécutif  à cette  nomination. 

L’article  111  détermine  les  travaux  du  confervateur , & 
le  charge  de  la  perception  des  droits  attribués  au  tréfor 
public  lur  chacune  des  formalités  qu’il  doit  remplir. 

Son  travail  eft  marqué  avec  précifion  dans  le  code  hypo- 
thécaire j Sc  on  ne  fait  ici  que  l’indiquer. 

Quant  à la  perception  que  la  réfoiution  lui  confie;  ou 
demande  pourquoi  lier  le  caraCtère  de  comptable  à celui 
de  confervateur  des  hypothèques  : ne  valoir- il  pas  mieux 
féparer  l’une  & l’autre  fonction  , &c  attribuer  à la  régie  de 
1’enregiftrement  la  recette  des  droits  établis  en  faveur  du 
tréfor  public  ? Déjà  elle  avoir  eu  la  perception  des  droits 
d’hypothèque  créés  par  l’édit  de  1771  , & l’expérience  de 
plus  de  vingt-cinq  ans  avoit  garanti  la  fidélité  de  fa  gef- 
tion. 

Mais  s’il  eft  démontré  que  la  confervation  des  hypo- 
thèques doit  être  dans  des  mains  ifolées , dans  des  mains 
indépendantes  de  toute  ad  mini  ft  ration  financière;  fi  à cet 
folement  3 à cette  indépendance , tiennent  le  refpeCt  & lacon- 
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fiance  des  citoyens  pour  cette  inftitution  , pourquoi  faudra- 
t-il  en  féparer  la  perception  des  droits  ? Certainement  il 
n’y  aura  pas  dans  cette  féparation  plus  de  garantie  pour  la 
comptabilité.  Avec  un  cautionnement  un  confervateur  perma- 
nent fera  un  comptable  aufli  fur , plus  fur  que  l’agent  non- 
cautionné,  que  l’agent  mobile  d’une  régie. 

Pourquoi  cette  complication  d’agens , cette  multiplicité 
de  démarches  impofées  aux  citoyens  ? Il  faudroit  qu’ils 
allaient  fucceflivement  du  bureau  du  confervateur  au 
bureau  de  l’employé  de  la  régie  , qu’ils  eftuyaflent  fuc- 
ceftivement  les  lenteurs  de  l’un  8c  de  l’autre  ; 8c  l’employé 
de  la  régie  ne  feroit  encore  là  que  l’intermédiaire  inutile 
entre  le  coniervateur  des  hypothèques  & le  receveur  ou  le 
prépofé  du  receveur  de  département. 

Mais  cette  perception  ajoutée  à celle  de  l’enregift  renient 
bonifieroit , dit-on,  des  places  dont  les  émolumens  font 
trop  modiques.  Une  pareille  bonification  eft  inutile  dans 
une  régie  où  , par  un  avancement  gradué  , on  eft  fur  d’ar- 
river fucceftivement  à des  places  plus  utiles.  C’eft  cette 
modicité  des  places  inférieures  qui  nourrit  l’émulation  , 
qui  anime  le  talent  par  l’aiguillon  du  befoin  8c  la  certitude 
du  fuccès. 

Mais , ajoute- t-on  , cette  divifion  opéreroit  un  contrôle 
des  opérations  du  confervateur.  Mais  qu’eft-il  befoin  d’un 
nouveau  conrrôle  ? n’en  exifte-t-il  pas  un  bien  certain  ^ 
bien  inévitable  , du  citoyen  au  confervateur  ’ Le  citoyen  a 
droit  d’exiger  8c  exigera  toujours  l’extrait  8c  le  certificat 
de  fes  opérations.  Toute  intervention  étrangère  eft  donc 
abfolument  inutile. 

L’article  IV  met  le  confervateur  fous  la  furveillance 
du  miniftre  de  la  juftice , pour  toutes  les  fondions  qui 
intéreflent  le  citoyen  , 8c  fous  celle  du  miniftre  des  finances  , 
pour  celles  qui  font  relatives  à la  perception  & à lacomp-» 
tabilité  des  deniers  publics.  • 

La  nature  des  fondions  exigeoit  cette  divifion  de  fur- 
veillance. 
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L 'article  V autorife  le  Diredoire  exécutif  à deftiruer  le 
jconfervateur  ; mais  l’arrêté  qu’il  prendra  devra  énoncer  les 
motifs  de  fa  deftitution. 

Le  caractère  du  confervateur,  la  durée  de  fon  caution- 
nement , la  durée  de  fa  refponfabilité,  aflurent  la  fiabilité 
à fes  fondions.  Il  falloit  donc  qu’il  ne  pût  être  frappé 
que  d’une  d'eftiturion  motivée.  Un  temps,  viendra  où  les 
motifs  mêmes  de  deftitution  feront  déterminés  par  une 
loi.  C’eft  là  ce  qui  donnera  une  véritable  confiftance  aux 
places  de  confervateur  , ce  qui  appellera  pour  les  remplir 
les  hommes  véritablement  probes , Ôc  juftement  fiers  de 
leur  probité.  La  néceflité  des  circonftances  a paru  à nos 
collègues  exiger  plus  de  latitude  dans  le  pouvoir  de  def- 
titution. Mais  du  moins  l’obligation  d’exprimer  les  motifs  , 
garantit  le  fondionnnaire  d’une  inquiétude  & d’une  inf- 
tabilité  perpétuelle. 

L’article  VI  prononce  que  les  fondions  de  conferva- 
teur font  incompatibles  avec  celles  de  percepteurs,  de  re- 
ceveurs , & antres  comptables  de  deniers  publics  , de  no- 
taires „ de  greffiers  , de  membres  ôc  de  fecrétaires  d’admi- 
niftrations  centrales  ôc  municipales  , de  commiftaires  du 
pouvoir  exécutif  près  les  tribunaux  ôc  les  adminiftra- 
tions. 

Je  vous  ai  fait  fentir  la  convenance  , la  néceffité  de 
cette  déclaration  d’incompatibilité.  Il  faut  à la  confcrvation 
des  hypothèques  un  homme  tout  entier  Ôc  fa  refponfabi- 
lité toute  entière.  C’eft  fur  cela  que  repofera  la  confiance 
publique  : mais  par  cette  raifon-là  même , cette  longue 
énumération  d’incompatibilités  étoit  inutile  ôc  devoir  être 
incomplète.  11  falloit  prononcer  d’une  manière  tranchante 
ôc  abfolue  que  les  fondions  du  confervateur  étoient  in- 
compatibles avec  toute  autre  forrdion  publique  : on  eût 
prévenu  psr-là  toute  interprétation  , &on  fe  feroit  difpenfé 
de  faire  une  loi  nouvelle  pour  étendre  les  difpofîtions  de  cet 
article. 

L’article  VII  exige  du  confervateur  deux  cautionne 
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mens  en  immeubles,  qui  feront  fournis  dans  le  mois  de 
fa  nomination  : i’un  exclusivement  afFe&é  à fa  refponfa- 
bilité  envers  les  citoyens;  le  fécond  garant  de  fa  fidélité  en- 
vers le  i réfor  public.  Voilà  l’application  du  principe  que 
j’établiffois  en  commençant  ce  rapport  : deux  caurionnemens 
diftinéfo  & fépatés , les  intérêts  du  fifc  jamais  confondus 
avec  les  intérêts  des  citoyens  , St  une  garantie  indépen- 
dante aifurée  aux  uns  & aux  autres. 

Les  articles  XI  & XI 1 règlent  que  ces  cautionnemens 
feront  infcrits  à la  diligence  du  confervateur  lui-même, 
que  la  durée  de  l’infcription  fera  auffi  longue  que  celle  de 
la  refponfabiiité  , que  le  dépôt  de  l’expédition  de  l’acté 
de  cautionnement  & du  certificat  d infcription  fera  fait 
au  greffe  du  tribunal  civil  du  département  dans  lequel  le 
confervateur  exerce  fes  fonctions  , qu’enfin  il  en  justifiera 
aux  miniftres  de  la  juftice  êc  des  finances  , chacun  en  ce 
qui  les  concerne.  Toutes  ces  formalités  étoient  nécefiaires  , 
& toutes  font  établies  avec  précifion. 

L*article  XIII  permet  aux  confervateurs  de  s’adjoindre  des 
prépofés  , mais  à leurs  frais , & fous  la  garantie  de  leur 
cautionnement.  Sans  doute  il  y aura  des  arrondifiemens 
où  un  feui  fonctionnaire  ne  pourra  fuffire  aux  befôins  de 
la  confervation.  Il  faut  que  toutes  les  formalités  s’exécutent 
avec  exactitude  , mais  encore  qu’elles  s’exécutent  avec  cé- 
lérité , que  le  temps  du  citoyen  ne  foie  pas  plus  compromis 
que  fes  intérêts.  Il  falloit  donc  pour  ces  arrondiffemens , ou 
créer  plufieurs  confervateurs  , ou  permettre  au  confervateur 
unique  de  s’adjoindre  des  prépofés.  Ce  dernier  parti  tenoit 
à Tuniformité  de  l’établiffement  : mais  il  falloir  , comme 
le  veut  la  réfolution  , que  le  prépofé  ne  fut  que  l’inf- 
trument  du  confervateut  ; qu’il  répondît  de  fes  erreurs  , de 
fes  infidélités  ; par -conféquenc , qu’il  le  couvrit  de  fon  cau- 
tionnement & de  fa  refponfabiiité. 

L’article  XV  veut  que  quand  le  confervateur  a un  inté- 
rêt perfonnel  aux  actes  dont  1 infcription  ou  la  rranferip- 
tion  doit  être  faite  dans  fes  régi  tires , ou  aux  vérifications 


qui  pourroient  être  requifes  , fes  fonctions  foient  remplies 
par  le  juge-de-paix  du  canton  , & s’il  y en  a plufieurs  , 
par  îe  juge-de-paix  le  plus  voifin  du  bureau.  Ainfi  eft  ga- 
rantie la  délicatefte  & la  fidélité  la  plus  fcrupuleufe  , ÔC 
tout  Ibupçon  de  fraude  prévenu. 

Je  pafie  les  articles  XVI  & XVII , qui  n’offrent  que  des 
difpoétions  néceflaires  pour  affiirer  l’adtivité  du  fervice  dans 
îe  cas  de  mort  , retraire  volontaire  ou  forcée  du  tonfer- 
vareur. 

L’article  XVIII  règle  la  tenue  des  regiftres  qu’exigeront 
les  différentes  formalités  confiées  au  confervateur  des  hypo- 
thèques. 

Ces  regiftres  feront  en  papier  timbré , cotés  ôc  paraphés 
fur  chaque  feuille  par  le  préfident  du  tribunal  correctionnel ; 
les  aéfces  y feront  datés  Ôc  conftgnés  jour  par  jour  , numé- 
rotés fuivant  le  rang  qu’ils  tiendront  dans  le  regiftre  qui 
leur  fera  deftiné  , & fignés  du  confervateur  ou  du  prépofé. 

II  fera  tenu  en  papier  libre  un  répertoire  où  feront  portés 
chacun  dans  l’ordre  de  leur  date  , Ôc  fous  le  nom  de  chaque 
grevé  , tous  les  aétes  d’infcription  à fa  charge  , de  radiation  , 
de  tranfcription  ôc  autres  qui  le  concernent  , avec  indica- 
tion du  regiftre  où  ces  aétes  feront  portés  ^ & des  numéros 
fous  lefquels  ils  y feront  confignés.  Dans  ces  difpofîtions 
l'ordre  eft  établi;  la  célérité  du  travail  , la  facilité  des 
recherches , la  facilité  de  la  furveillance  font  affinées. 

Les  articles  XXI,  XXII,  XXIII,  déterminent  la  per- 
ception 3c  recouvrement  dont  eft  chargé  le  confervateur  , 
la  refponfabiiité  dont  il  eft  frappé  dans  cette  partie , ÔC 
règlent  comment  doivent  s’exercer  les  pourfuites  contre 
les  débiteurs  des  droits.  Votre  com million  n’a  trouvé  dans 
leurs  difpofitions  que  clarté  , ptécifion  ôc  régularité  dans  les 
formalités  quelles  prefcrivent. 

Les  articles  XXIV  ôc  XXV  fixent  l’indemnité  qui  eft 
due  au  confervateur  pour  fes  travaux  ôc  pour  les  frais  de 
bureau.  Ce  fera,  i°.  une  remife  de  quatre  pour  cent  furie 
montant  des  droits  perçus  au  profit  du  tréfor  public  j 
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2°.  Le  falaire  réglé  par  le  tarif  pour  les  droits  de  copies 
collationnées  qui  feront  requifes,  d’extraits  & de  certificats 
qui  feront  demandés  ; 

3°.  Enfin  un  traitement  égal  à dix  pour  cent  des  deux 
cautionnemens  qui  font  exigés  de  lui  , à prendre  fur  les 
produits  du  tarif,  qui  règle  le  falaire  de  chacune  des  for- 
malités qu’il  remplit  ; 

4°.  Enfin  une  remife  éventuelle  de  quatre  pour  cent 
fur  l’excédent  des  produits  de  ce  tarif. 

Pour  mettre  le  Confeil  en  état  d’apprécier  ce  traitement, 
il  faut  évaluer  par  approximation  chacun  des  élémens  qui 
doivent  le  compofer. 

Le  produit  moyen  du  droit  d’hypothèque  par  chaque 
bureau  pourra  s’élever  de  16  à 20,000  fr. 

Les  quatre  pour  cent  donneront.  .....  700  fr. 

Les  deux  cautionnemens  font  déterminés 
d’après  la  population  de  l’arrondi (Tement  : ' 

Le  premier , à raifon  de  3oo  fr.  par  indi- 
vidu ; 

Le  fécond  , à raifon  de  60  fr.  aufïi  par  in- 
dividu. 

La  population  moyenne  de  chaque  arrondifiè- 
ment  peut  être  portée  de  cinquante  à foixante 
mille  individus. 

Ainfi  le  terme  moyen  du  premier  caution- 
nement fera  de  16  à 17,000  fr. 

Celui  du  fécond  fera  de  34oo  à 5oo  Fr. 

Dix  pour  cent  de  l’un  8c  de  l’autre  produi- 
ront environ • 1,900 

On  peut  évaluer  le  falaire  des  extraits  , cer- 
tificats 8c  copies  collationnées  à 1,000  fr.  , ci.  1,000 

Je  ne  compte  point  l’excédent  éventuel  des  pro- 
duits du  tarif , excédent  qui  n’exiftera  pas  dans 
beaucoup  d’arrondifièmens. 

Ainfi  le  traitement  moyen  des  confervateurs 
pourra  s’élever  à 
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3,6oo  fr. 


Votre  commiffion  na  pas  trouvé  qu  un  tel  traitement 
fût  exagéré  pour  des  fondions  qui  excluent  l’exercice  de 
toute  autre  fonction  publique,  qui  demandent  un  double 
cautionnement  en  immeubles  , cautionnement  en,  apparence 
le  plus  facile,  mais  en  effet  le  plus1  difficile  à réali  fer  ; pour 
des  fondions  qui  impofent  une  longue  refponfabilite , une 
comptabilité  minutieufe  , une  cocrefpondance  régulière,  ôc 
finon  un  travail  forcé , du  moins  une  prefence  forcée  de 
tous  les  inftans.  Et  qu’on  ne  croie  pas  que  beaucoup  de 
traitemens  fe  trouveront  exagérés.  La  refolurion  fixe  a 
200,000  fr.  le  maximum  du  premier  cautionnement  } a 
20j000  fr.  le  maximum  du  fécond  : ainfi  , pour  atteindre 
ce  maximum , il  faut  que  la  population  de  1 arrondiflement 
foit  de  plus  de  fix  cent  mille  individus  , ôc  il  n y a que 
celui  de  Paris  qui  préfente  une  pareille  population. 

Mais,  à Paris,  quelle  multitude  d employés  il  fau  ra  ! 
combien  de  prépofés,  quels  frais  de  bureau  , quelles  dépenfes 
de  loyer  ! 

Cependant,  à Paris,  la  rapidité,  la  multitude  des  tran- 
fadions  procure  , ôc  une  perception  confidérable  , ôc  une 
.ma  (Te  confidérable  de  falaires  d extraits,  de  certificats  ôc 
copies  collationnées. 

Ainfi  il  eft  vraifemblable  que  le  traitement  du  conler- 
vateur  fortira  des  proportions  ôc  de  cette  modulation  qu  il 
eft  dans  votre  efprit  Ôc  dans  les  principes  d y établir. 

Mais  nous  en  fommes , fur  ce  point , réduits  aux  cou- 
jedures  ôc  aux  tâtonnemens.  Une  piemiere  loi  ne^  peut 
qu’établir  une  règle  uniforme  ôc  générale.  Quand  1 expé- 
rience aura  donné  fes  réfui tats,  une  nouvelle  loi  réduira 
les  traitemens  exagérés  à la  jufte  mefure  que  1 interet 

public  commande.  , 

Les  articles  XXVI  & XXVII  règlent  les  rapports  du 
confervateur  avec  les  miniftrts  de  la  juftice  ôc  des  finances, 
êc  avec  les  receveurs  du  département  ou  leurs  prepotes. 
Dans  h première  décade  de  chaque  mois  , il  remettra  au 
.miniflre  de  la  juftice  le  bordereau  des  travaux  du  mois 
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précédent;  le  même  bordereau,  & à la  même  date,  au 

miniftre  des  finances. 

Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,  il  fera 
vifer  par  le  receveur  du  département  , ou  par  fon  prépofé, 
l’état  des  recettes  du  mois  précédent , 6c  en  verfera  le 
montant,  fous  la  ieule  déduction  des  portions  de  fon  trai- 
tement quil  a droit  de  retenir  : ces  difpofitions  fufïifent  d 
l’ordre  , fuffifent  à la  comptabilité.  S’il  le  rencontre  des 
circonftances  extraordinaires,  & les  miniftres  6c  les  rece- 
veurs 6c  les  prépofés  auront  le  droit  de  faire  faire  des  vérifi- 
cations. 

L’article  XXVIÏI  autorife  les  confervateurs  aduel$  à 
continuer  leurs  fondions , quoique  revêtus  d’autres  tondions 
déclarées  incompatibles , mais  feulement  jufqu’à  ce  que  le 
Diredoire  exécutif  ait  ftatué  fur  leur  confetvation  ou  fur 
leur  remplacement. 

Il  falloit  tou t-d- The ure  des  agens  à un  régime  qui  doit 
tout-à-i’heure  être  mis  en  adivité.  S’il  eut  fallu  attendre 
partout  les  nominations  du  Diredoire  , les  propriétés  res- 
taient incertaines  , les  hypothèques  fufpendkies , 6c  les  per- 
ceptions nuljes.  Il  étott  donc  6c  convenable  6c  néceiïaire 
d’attribuer  l’exercice  provifoire  d ceux  qui  avoient  déjà  le 
titre  de  confervateur.  Mais  avec  ce  titre  précaire , 6c  qui , 
au  premier  inflant  , peut  leur  échapper  , il  eût  été  in  jaffe 
de  les  fou  mettre  a la  loi  rigoureufe  de  l'incompatibilité  : 
leur  afTujettiflernenc  d cette  loi  ne  peut  commencer  que 
du  moment  où  ils  auront  un  titre  certain  6c  une  pofTeflion 
allurée.  ; 

Enfin  un  tarif  fixe  les  falaires  qui  feront  perçus  pouf 
les  diverfes  formalités  que  doivent  r emplir  les  confervateurs 
des  hypothèques. 

Ce  tarif  ne  rcfifemble  point  d celui  que  la  nécefiité  des 
circon-  nces  avoir  déterminé  fous  le  cours  des  aflignats  , 
6c  qui.,  .eux  termes  de  la  loi  du  9 mèfildor  an  3 , dévoie 
être  vc  ué  6c  réformé  tous  les  an,s  , parce  qu’il  pouvoir 
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devenir  chaque  année  , par  la  mobilité  du  ligne  , ou  in- 
fufîifant  ou  exagéré. 

Le  confervateur  ne  peut  exagérer  ce  tarif  en  multipliant 
les  rôles  d’écriture  $ & il  n’a  aucun  intérêt  de  le  faire  , 
parce  que  ces  falaires  ne  lui  appartiennent  pas. 

Les  falaires  des  extraits,  des  certificats , des  copies  colla- 
tionnées, font  les  feuis  qui  lui  appartiennent  , & ceux-là 
font  fixes  (5c  déterminés. 

Tels  font,  citoyens  repré fentans , les  principes  & les 
détails  de  la  réfolution  qui  vous  eft  foumife.  Les  principes, 
je  vous  ai  démontré  qu’ils  découloient  de  la  nature  de 
l’établi (Ternent  • qu’ils  importoient  à la  confiance  publique  ; 
qu’ils  pouvoient  feuis  rendre  cette  inftiturion,  Ôc  chère  , ôc 
refpeétable  ; que  tout  mélange  d’un  régime  fifcal  en  ahé- 
reroit  la  pureté  , & finiroit  par  la  dénarurer. 

Les  détails , vous  avez  vu  qu’ils  étoient  tels  que  les  vouloient 
l’ordre,  la  régularité , l’intérêt  des  citoyens  ôc  l’intérêt  du 
tréfor  public  j que  lès  traitemens  font  suffi  modérés  qu’on 
a pu  les  faire  par  approximation  dans  un  etablilfemenc 
qui  n’eft  point  encore  éprouvé  , & qu’on  fera  toujours  en 
état  de  perfeétionner. 

‘Votre  commiffion  , compofée  de  nos  collègues  Bouteville , 
Regnier, Bordas,  Arnould  Ôc  moi,  vous  propofe  d’approuver 
la  réfolution. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Brumaire  an  7. 


